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Destinataires : Réouverture progressive des établissements préscolaires, primaires 
et des services de garde 

Expéditeur : Mélissa Delorme, chef du Service des relations de travail 

Date : 7 mai 2020 

Objet : 
RÉOUVERTURE PROGRESSIVE DES ÉTABLISSEMENTS PRÉSCOLAIRES, PRIMAIRES ET 

DES SERVICES DE GARDE (MISE À JOUR) 

Dès le 11 mai 2020, les établissements préscolaires et primaires rouvriront leurs portes progressivement aux 
élèves dans l’ensemble du Québec, à l’exception de ceux sur le territoire de la communauté métropolitaine de 
Montréal (CMM). Ces derniers ouvriront leurs portes le 25 mai 2020 selon la séquence d’ouverture des 
établissements scolaires, sauf indication contraire. Nous vous demandons de consulter régulièrement le site 
internet du ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur (lien ci-après). 

Le réseau des services de garde éducatifs à l’enfance (incluant les garderies non subventionnées et le milieu 
familial) sera graduellement ouvert, d’abord à la liste des emplois prioritaires, et ce, jusqu’au 11 mai 2020, puis 
selon le calendrier de réouverture des secteurs de l’économie québécoise, sauf indication contraire. 

Le gouvernement du Québec mettra fin aux services de garde d’urgence le 11 mai 2020 dans toutes les régions 
du Québec et potentiellement le 25 mai 2020 dans la communauté métropolitaine de Montréal (CMM), sauf 
indication contraire. Les parents pourront conséquemment retourner leur enfant à leur service de garde 
habituel.  Les services de garde en milieu familial reprendront leurs activités habituelles dans chaque école 
pour les élèves qui y sont inscrits. 

Pour le préscolaire et le primaire, le retour en classe n’est pas obligatoire. 

Les écoles secondaires demeureront fermées pour le reste de l’année scolaire. 

Les employés du réseau de la santé font partie des services essentiels et leur présence au travail est requise 
autant pendant les mesures d’urgence que dans la situation où il y a un déconfinement graduel et réouverture 
des établissements scolaires. Plusieurs demandes pourraient être adressées en lien avec l’ouverture des 
établissements préscolaires et primaires. 

Pour des informations plus complètes sur la réouverture des services de garde et établissements préscolaires 
et primaires, nous vous invitons à consulter le lien suivant : 
Directives du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur : 
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/etablissements-scolaires-
prescolaires-primaires-secondaires-covid19/ 

https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/etablissements-scolaires-prescolaires-primaires-secondaires-covid19/
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/etablissements-scolaires-prescolaires-primaires-secondaires-covid19/
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Cas de figure possibles : 
  
Q1 : Mon enfant fréquente un service de garde d’urgence depuis le début de la pandémie, est-ce que mon 
enfant va être considéré encore prioritaire étant donné que les services de garde vont accueillir 50% de leur 
capacité habituelle jusqu’à un plein rendement à la fin de juin? 
  
R : oui, les employés du réseau de la santé et des services sociaux occupent un emploi donnant droit à des 
services de garde d’urgence et leurs enfants sont considérés prioritaires. 
  
Q2: Depuis le début des mesures d’urgence, mon enfant ne fréquentait pas un service de garde d’urgence 
mis en place par le gouvernement, car j’effectuais du télétravail.  Même si les services de garde seront 
rouverts pour tous, je préfèrerais rester en télétravail jusqu’à la fin de la crise ou jusqu’à la levée complète 
des mesures.  Est-ce possible que mon employeur prolonge cet aménagement? 
  
R : Oui, en fonction des besoins du service/ ou du poste occupé le supérieur immédiat pourrait accepter le 
maintien du  télétravail. Toutefois,  si les besoins du service requièrent la présence au travail de la personne 
salariée, le gestionnaire pourrait mettre fin au télétravail. À noter, il est possible d’inscrire les enfants à l’école 
ou en service de garde même après le 11 et le 25 mai suivant un préavis d’une semaine (voir site du Ministère 
de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur). 
  
Q2.a : Mon gestionnaire peut-il refuser de prolonger cet aménagement temporaire? 
  
R : Oui, l’employeur n’a aucune obligation de maintenir cet aménagement. 
  
Q3 : Qu’arrive-t-il si je décide, en tant que parent, de ne pas inscrire mon enfant à l’école (et/ou au service 
de garde), alors que je suis requis au travail et que je veux rester à la maison avec mes enfants? Est-ce que 
je peux m’absenter du travail? 
  
R : C’est un choix que le gouvernement donne aux parents de retourner ou non les enfants en classe.  Toutefois, 
la personne salariée est requise au travail, surtout dans le contexte actuel lié à a la pandémie et qui sévit dans 
le réseau de la santé et des services sociaux. 
  
La personne salariée est invitée à discuter avec son supérieur immédiat afin de convenir d’un aménagement 
de travail, si applicable. À titre d’exemple, l’horaire de travail pourrait être modifié ou encore un changement 
de quart de travail pourrait être offert, le tout en fonction du poste occupé et des besoins des services. 
  
Les services de garde des mesures d’urgence sont ouverts actuellement pour les salariés du réseau de la santé 
et continueront de l’être jusqu’au 11 mai pour les régions autres que Montréal et jusqu’au 25 mai pour la 
région de Montréal.  Ensuite les services de garde ouvriront ainsi que les écoles, sauf indication contraire. 
  
Également, il est important de rappeler que la personne salariée doit avoir tout mis en place ou avoir regardé 
toutes les possibilités (garde par conjoint, adolescent, membre de la famille, etc.) qui s’offrent à elle. Elle doit 
prendre les moyens raisonnables à sa disposition. 
  
À titre de rappel, la personne salariée qui effectue un quart complet de travail en temps supplémentaire de 
soir, de nuit ou de fin de semaine peut bénéficier d’une allocation équivalant à un montant fixe de 30$ par 
famille, en compensation de frais de garde d’enfant(s) de treize ans ou moins. Cette mesure prendra fin lorsque 
l’état d’urgence sanitaire sera levé. 
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La personne salariée qui fait le choix  de ne pas inscrire son ou ses enfants à l’école et/ou au service de garde 
et qui décide de ne pas se présenter au travail sans justification valable,  pourrait être considérée, ultimement, 
après son rappel au travail, comme avoir abandonné volontairement son emploi. 
  
Q4 : Depuis le 13 mars, mon conjoint est à la maison et prend soin des enfants, ceux-ci ne fréquentaient pas 
le service de garde d’urgence.  Il est maintenant requis au travail suivant la réouverture des secteurs de 
l’économie.  Je travaille sur le quart de soir et lui aussi. Puis-je faire une demande à mon supérieur immédiat 
de modifier mon quart de travail afin de ne pas inscrire mes enfants à l’école et/ou au service de garde? 
  
R : oui, les échanges d’horaire de travail sont toujours possibles entre les personnes salariées, suivant l’accord 
préalable du supérieur immédiat. Suite à une demande écrite au supérieur immédiat, la situation pourra être 
analysée en tenant compte des besoins du service et en fonction du poste occupé. De plus, la possibilité que 
la personne salariée soit déplacée dans un autre service en fonction des besoins de ce service, si un tel 
aménagement n’est pas possible dans le service d’origine, pourrait aussi être évaluée. 
  
Q5 : Mon enfant a une condition de santé vulnérable (maladie chronique, déficit immunitaire grave, etc.) et 
je souhaite ne pas l’envoyer à l’école.  Puis-je demander un congé sans solde jusqu’à la fin des classes? 
  
R : Dans les circonstances actuelles qui prévalent dans le réseau de la santé et des services sociaux, la présence 
au travail est requise.  Toute demande doit être analysée en fonction de la situation particulière exposée par 
la personne salariée, des besoins du service et du poste occupé.  De plus, une pièce justificative est nécessaire 
pour l’évaluation et l’autorisation de la demande de congé sans solde pour ce motif. 
  
Q6 : Que se passe-t-il si mon enfant présente des symptômes de la COVID-19 à l’école ou au service de garde 
et qu’il ne peut se présenter à l’établissement pour une période de 14 jours? Puis-je faire du télétravail? 
  
R : Si la personne salariée ne présente pas de symptômes (elle-même) et qu’elle doit rester à la maison, cette 
dernière pourrait à titre d’exemple effectuer du télétravail en fonction du poste occupé et/ou des besoins du 
service.  Si le télétravail, ou un autre aménagement n’est  pas possible, les congés pour responsabilités 
parentales,  la prise de vacances, la reprise de temps ou congés fériés en banque pourraient être considérés. 
  
Si la personne salariée présente des symptômes ou si l’enfant de la personne salariée est atteint de la COVID-
19 (test positif), la personne salariée devra communiquer avec le Service de prévention et promotion de la 
santé au (514) 338-2222, option 1, poste 2608 entre 7h et 17h,  les recommandations selon l’INSPQ pourraient 
s’appliquer. 
  
Enfin, dans tous les cas, avant de se voir accorder un congé sans solde ou toute autre forme d’aménagement, 
de congés pour responsabilités familiales en fonction des dispositions conventionnées ou encore de la Loi sur 
les normes du travail, la personne salariée doit avoir tout mis en place ou avoir regardé toutes les possibilités 
qui s’offrent à elle (garde par conjoint, adolescent, membre de la famille tout en suivant le respect des 
conditions énoncées par le gouvernement et la santé publique).  Elle doit prendre les moyens raisonnables à 
sa disposition pour limiter la prise et la durée d’un congé prévue à une absence pour responsabilités familiales 
ou parentales par exemple. 
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AUTRE situation NON COUVERTE PAR LA PRÉSENTE SECTION ICI-HAUT. 
  
Toute autre demande en lien avec la conciliation des responsabilités parentales et familiales avec celles du 
travail qui ne sont pas couvertes pas cette section devra être examinée au cas par cas en fonction de la 
situation spécifique, du contexte actuel et du poste occupé par la personne salariée. 
Dans tous les cas, le supérieur immédiat est invité à contacter son partenaire d’affaires ou une personne du 
service des relations de travail qui  le soutiendra pour l’aide à la décision. 
  
Pour tout renseignement complémentaire, veuillez communiquer avec le Centre de services RH au numéro 
unique : 7960 ou 514 338-2222 poste 7960 ou à l’adresse courriel suivante : drhcaj.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca 
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